SCI de PORTAGE
I

PAGE DE GARDE

Suite à notre précédent rendez-vous le 24 Décembre et aux données que vous m’avez confié il ressort de votre situation actuelle que…

J’ai bien noté que vous souhaitez tendre au plus vite vers…afin d’atteindre cet objectif pour l’an …

Les paramètres que nous devons prendre en compte sont … et nous disposons pour atteindre notre objectif de … € en capitaux aisément mobilisables et  … € à y consacrer mensuellement.

En tenant compte de tous ses éléments voici votre plan de gestion personnalisé composé de X solutions à mettre en œuvre dans le temps. 
La première étape immédiate est un investissement sous forme d’une SCI de portage .

II

Le principe d’investissement est simple : il s’agit de l’acquisition d’un bien immobilier neuf dans les DOM TOM destiné à la location nue au titre de résidence principale 

Cet investissement ouvre droit  à une réduction d’impôt.





III
L’avantage fiscal de la loi Girardin est directement lié au bien acheté.

Soit il est répond aux critères de location du secteur libre, c'est-à-dire que le montant des loyers est libre (sans plafond par m²) et  les revenus du locataire ne sont pas obligatoirement inferieurs à un montant fixé par décret.

Dans ce cas le bien doit être loué au minimum 5 ans pour bénéficier des réductions d’impôts sans requalification.

L’avantage fiscal est alors une réduction d’impôt de 40% du montant de l’investissement  étalée sur 5 ans. 

Soit il est répond aux critères de location du secteur intermédiaire, c'est-à-dire que le montant des loyers est encadré (avec plafond par m²) et  les revenus du locataire  sont  encadrés et obligatoirement inferieurs à un montant fixé par décret.

Dans ce cas le bien doit être loué au minimum 6 ans pour bénéficier des réductions d’impôts sans requalification.

L’avantage fiscal est alors une réduction d’impôt de 50 % du montant de l’investissement  étalée sur 6 ans. 

Il arrive parfois que la réduction d’impôt soit majorée de 4%
Si les logements sont dotés d’équipements  de production d’énergie utilisant une source d’énergie renouvelable.




    IV
A titre d’exemple, en investissant cash 20 000 €  sur un montant de 70 000 €  de parts d’une SCI qui achète plusieurs appartements en secteur libre, vous bénéficiez de 5 712 € de réduction d’impôt chaque année pendant 5 ans.

La réduction d’impôt prévue par la loi est donc supérieure de 8 560 €  à l’investissement en fonds propres de 20 000 €. L’emprunt est totalement remboursé par les loyers.

Tous les frais de gestion, droits d’enregistrement, impôts et taxes sont inclus dans ce plan de financement
Cette opération représente une rentabilité nette sur 5 ans de  42,8%..

La défiscalisation est immédiate puisque dès l’année suivant l’investissement vous réduisez votre imposition sur les revenus de l’année d’investissement.





      V

L’acquisition de ce bien se fait par le biais d’une Société civile immobilière dans laquelle investit l’ensemble des investisseurs de l’opération.

La SCI doit faire l’acquisition des logements et doit les donner en location nue pendant 5 ou 6 ans à des locataires qui fixent  leur résidence principale.
La construction doit être achevée dans les 24 mois. 

Tous les montants d’opérations dépassant 4 600 000 € doivent recevoir l’agrément préalable de la  direction générale des impôts.
VI
L’investisseur finance sa souscription pour partie en fonds propres (30 à 37,8% selon les opérations) et pour partie par un emprunt accordé par l’établissement financier associé. (62,2 % à 72 %)
Cela permet de faire jouer un effet de levier puissant, et équilibrer loyers nets perçus et remboursements.





VII
La location se fait de manière continue pendant toute la durée de l'engagement 

Elle doit être effective et au maximum dans les 6 mois suivant l'acquisition ou l'achèvement des travaux.





VIII

Il faut naturellement un garant de la SCI qui s’engage à apporter toutes les   garanties indispensables à ce genre d’opération.

En l’occurrence :

Le montage, le suivi de l’opération et  la gérance sont confiés à des cabinets d’ingénierie  de plus de 10 ans d’expérience.
Un cabinet d’expertise comptable connu assure les reporting annuels allant au-delà des obligations légales pour les investisseurs : KPMG

Les établissements bancaires associés sont des filiales de grandes banques métropolitaines : BRED ou BNP

Vous bénéficiez de toutes les sécurités et garanties nécessaires.

Garantie de bonne fin fiscale. Les promoteurs garantissent l’indemnisation en capital et intérêts de retard des associés de la SCI si la réduction d’impôt était remise en cause pour non respect des termes de la loi.

Garantie d’encaissement des loyers sur toute la durée de l’opération consentie  par les promoteurs.

Renonciation à tous recours de l’établissement financier à l’encontre des associés de la SCI sur les crédits consentis : hypothèque sur l’ensemble immobilier et caution personnelle sur les promoteurs locaux

Promesse de rachat de l’intégralité des parts sociales de la SCI au terme des 6  ans.
La revente des parts permet de solder intégralement l’encours bancaire.

Enfin une assurance responsabilité civile spécialisée en loi Girardin de plus de 1 Million par opération

IX
Le garant de la SCI que nous avons sélectionné est la Société :
IFOM :Ingénierie Financière Outre Mer

Sa spécialité est l’ingénierie financière spécialisée en loi Girardin en zone pacifique

Les raisons de notre choix sont les suivantes : 
Une présence physique historique dans le Pacifique Sud qui facilite toutes les démarches et la réactivité vis-à-vis des multiples interlocuteurs.
Une connaissance forte du tissu économique de nos zones d’intervention,

Une relation étroite entre les pouvoirs publics locaux, les entrepreneurs et les banques locales 
Une équipe aux compétences pluridisciplinaires : financières, juridiques et fiscales qui permettent la sécurisation des opérations grâce à leur maîtrise juridique, fiscale et financière, 
Étude de faisabilité du projet,
Recherche de subventions possibles auprès des administrations compétentes,
Négociation auprès des organismes de crédit.

Et de plus comme je vous l’ai déjà précisé, une couverture des opérations par une assurance RCP spécifique : 

1 000000 € par an et par sinistre.





X
Nous avons également sélectionné ECOFIP dont l’expérience et le professionnalisme en matière de projets immobiliers et industriels ne sont plus à démontrer. 

Sa présence en  Martinique, Guadeloupe, Guyane,  Nouvelle Calédonie,  Polynésie et à Paris en font un protagoniste privilégié sur ce marché

Il nous reste à répondre à quelques questions pour personnaliser votre investissement :





XI
· Souhaitez vous investir en liquidités plutôt 100 000 € ou plutôt 200 000 €
          XI
 Résumé des caractéristiques de la proposition (Test) à n’utiliser que si des objections surviennent. [image: image1.png]


[image: image2.png]












